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Le Piton de la
Fournaise en éruption

Ile de la Réunion

Pluies et innondations dans cinq départements:
les écoles fermées

Augmentation des prix des préservatifs de 13 %
pour encourager la naissance des enfants

Dimanche soir, deux quartiers de Narbonne ont été
évacués sur ordre de la préfecture, menacés par les
fortes pluies qui ont valu à cinq départements du
sud de la France, dont l'Aude, d'être placés en vigi-
lance orange pluie-inondation ou crues.Lundi
matin, cinq départements restent en alerte orange :
l'Aude est notamment concernée par une vigilance
crues et pluie-inondation tandis que trois autres
départements le sont seulement pour pluie-inonda-
tion : les Pyrénées-Orientales, la Haute-Corse et la
Corse-du-Sud. La vigilance orange pluie-inondation
a été levée sur l'Hérault par Météo-France dans son
dernier bulletin de 6 heures, mais le département
est passé à ce niveau d'alerte pour des crues. Ces
fortes intempéries avaient déjà poussé la préfecture
de l'Aude à interdire à partir de samedi soir la tenue
des marchés et événements sportifs et culturels,
ainsi qu'à fermer les écoles et interrompre les trans-
ports scolaires lundi.

Les pompiers ont « réalisé 72 interventions » depuis le
début de cet épisode de précipitations dimanche, a
indiqué la préfecture, précisant qu'une personne se
trouvait « en urgence absolue » à la suite d'un accident
lié aux intempéries. Les précipitations sont toujours «
significatives », donnant lieu à une « surveillance renfor-
cée » mais « compte tenu de l’évolution de la situation,
les personnes évacuées sur la commune de Narbonne

hier [dimanche] soir (...) ont été autorisées à réintégrer
leur domicile à 12h00 ce jour », a souligné la préfecture
de l'Aude. « Même si les précipitations vont être moins
intenses dans les prochaines heures, la situation reste
compliquée, avec plusieurs débordements en cours ou
annoncés », a de son côté souligné la communauté
d'agglomération du Grand Narbonne

Un risque d'avalanche sur les sommets
Les débordements de la rivière Cesse ont causé dans
la nuit de samedi à dimanche des « dégâts matériels
légers et ont conduit à 10 interventions des forces de
secours et de sécurité », dont deux hélitreuillages, sans
toutefois faire de blessés, a précisé dans un commu-
niqué dimanche matin la préfecture.

Du côté de l'Hérault, la poursuite des averses toute la
journée laissait craindre aux autorités un « cumul total à
plus 250-300 mm » de pluie dimanche soir, d'après un
communiqué de la préfecture. Quelque 36 interventions
des pompiers et forces de l'ordre avaient déjà été
engagées en milieu d'après-midi, notamment pour venir
en aide à des personnes « sur des voies fermées et des
passages à gué inondés ». L'Aveyron, qui avait aussi
émis samedi soir une alerte de vigilance orange aux
crues, a rebasculé dimanche en vigilance jaune. Les
départements alpins, pyrénéens et corses sont enfin en
vigilance jaune avalanches.

Le Piton de la Fournaise, le volcan de La Réunion, dans
l’océan Indien, est entré en éruption après plus de deux
ans sans activité, dimanche 18 janvier en soirée. Le spec-
tacle attire de nombreux curieux sur l’île.

Le Piton de la Fournaise, le volcan de La Réunion, est
entré en éruption dimanche 18 janvier 2026 à 19 h 42
heure locale (16 h 42 à Paris), sans menace particulière
pour la sécurité, a indiqué l’Observatoire volcanologique
du piton de la Fournaise (OVPF). Selon lui, « la ou les fis-
sure(s) éruptives se sont ouvertes sur le flanc nord du vol-
can ». Les éruptions sur ce territoire français ultramarin
sont de toute façon généralement sans danger pour la
population, le volcan étant à l’écart de toute habitation.

Depuis la fin de matinée, « il ne reste plus qu’une seule fis-
sure active, celle située la plus en aval », a ensuite
prévenu l’OVPF, qui indique que « l’activité continue de
baisser ».

Le Piton de la Fournaise donnait des signes de réveil
depuis quelques semaines. Une sismicité parfois impor-
tante était enregistrée par les appareils de l’observatoire
volcanologique. Ainsi, dans la nuit du 31 décembre au 1er
janvier 2025, une forte crise sismique avait conduit la pré-
fecture à déclencher la phase d’alerte niveau 1 du plan
Orsec : éruption « probable à très brève échéance ». La
sismicité s’était finalement calmée quelques heures plus
tard et l’alerte avait été levée.

Ce dimanche, une nouvelle crise sismique importante a
débuté à 16 h 34. La préfecture a de nouveau déclenché
la phase d’alerte niveau 1 du plan Orsec. L’éruption a
débuté environ trois heures plus tard.

Plus de deux ans sans éruption
Situé dans le sud-est de La Réunion, le Piton de la
Fournaise est l’un des volcans les plus actifs au monde. Il
est entré en éruption à une vingtaine de reprises au cours
des dix dernières années. La dernière éruption a eu lieu
entre les 2 juillet et 10 août 2023.

Les éruptions du volcan de La Réunion sont qualifiées
d’effusives : la lave s’écoule en majeure partie sur la sur-
face du volcan, à la différence des éruptions explosives qui
crachent des nuages de cendres haut dans le ciel.

Le spectacle de la lave dévalant les flancs du massif vol-
canique attire toujours des milliers de spectateurs, réu-
nionnais et touristes. Depuis dimanche, de gros bouchons
se sont formés sur la route menant à l’enclos du volcan :
dans la soirée il fallait compter jusqu’à 6 h pour atteindre le
sommet. D’autres éruptions du Piton de la Fournaise sont
parfois visibles depuis la route, près de la côte, évitant aux
automobilistes de monter.

France

Chine 

Face à l’effondrement durable de sa natalité, la Chine
expérimente de nouveaux leviers symboliques, dont
une taxe sur les contraceptifs. Mais pour les démo-
graphes, cette mesure ne s’attaque en rien aux caus-
es structurelles du déclin des naissances et a peu de
chances d’inverser une tendance désormais pro-
fondément enracinée.

Autrefois pays le plus peuplé du monde, la Chine fait
aujourd’hui partie des nombreux pays asiatiques confron-
tés à une fécondité anémique. Dans l’espoir de doubler un
taux tombé à 1,0 enfant par femme, Pékin se tourne vers
un nouvel outil : la taxation des préservatifs, des pilules
contraceptives et d’autres moyens de contraception.

Depuis le 1er janvier, ces produits sont soumis à une taxe
sur la valeur ajoutée de 13 %. En parallèle, des services
tels que la garde d’enfants ou les agences matrimoniales
restent exonérés de taxes.

Cette décision intervient après que la Chine a alloué l’an
dernier 90 milliards de yuans (environ 12,7 milliards de
dollars) à un programme national de garde d’enfants,
prévoyant un versement unique d’environ 3 600 yuans
(plus de 500 dollars) pour chaque enfant âgé de trois ans
ou moins.

J’étudie la démographie chinoise depuis près de quarante
ans, et je sais que les tentatives passées du gouverne-
ment communiste pour enrayer la chute de la natalité par
des politiques incitant les couples à avoir davantage d’en-
fants n’ont pas fonctionné. Je ne m’attends pas à ce que
ces nouvelles mesures aient un impact significatif, voire
quelconque, sur un taux de fécondité désormais parmi les
plus bas du monde, bien en dessous du seuil de rem-
placement de 2,1 nécessaire au maintien d’une popula-
tion stable.

À bien des égards, cette taxe de 13 % sur les contracep-
tifs est surtout symbolique. Une boîte de préservatifs
coûte environ 50 yuans (environ 7 dollars), et un mois de
pilules contraceptives autour de 130 yuans (19 dollars).
La nouvelle taxe n’alourdit donc la facture que de

quelques yuans par mois.

À comparer avec le coût moyen de l’éducation d’un enfant
en Chine : environ 538 000 yuans (plus de 77 000 dollars)
jusqu’à l’âge de 18 ans, et bien davantage encore en
milieu urbain. Un père de 36 ans confiait ainsi à la BBC ne
pas se soucier de cette hausse : « Une boîte de préser-
vatifs coûtera peut-être cinq yuans de plus, dix, au maxi-
mum vingt. Sur un an, cela représente quelques cen-
taines de yuans, c’est parfaitement abordable. »

La Chine n’est pas la seule à avoir adopté des politiques
natalistes pour répondre à une fécondité en berne. Mais
celles-ci se révèlent rarement efficaces.

Le gouvernement de Singapour s’inquiète depuis plus de
vingt ans de son très faible taux de fécondité. Il a multiplié
les initiatives : congés maternité rémunérés, subventions
pour la garde d’enfants, allègements fiscaux, primes
ponctuelles. Pourtant, le taux de fécondité singapourien –
aujourd’hui autour de 1,2 – reste l’un des plus bas au
monde.

Les autorités sont même allées jusqu’à limiter la construc-
tion de petits appartements d’une chambre afin d’encour-
ager des logements « familiaux » de deux chambres ou
plus – après tout, qui a des enfants a besoin d’espace. Là
encore, sans effet notable sur la natalité.

En 2012, le gouvernement singapourien a même bénéfi-
cié du soutien inattendu du fabricant de bonbons Mentos.
Dans une campagne publicitaire virale, la marque invitait
les citoyens à célébrer une « Nuit nationale » propice à
l’intimité conjugale, afin de « faire exploser leur patrio-
tisme » – et, espérait-on, les naissances neuf mois plus
tard. Même avec l’aide du secteur privé, inverser la baisse
de la fécondité s’est révélé ardu.

La Corée du Sud, qui affiche le taux de fécondité le plus
bas au monde – 0,7 –, offre des incitations financières aux
couples depuis au moins vingt ans. Depuis 2006, Séoul a
dépensé plus de 200 milliards de dollars pour stimuler les
naissances.
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Tendances en matière de performance aux examens

Le taux de réussite aux examens du Cambridge
School Certificate (SC) d’octobre à novembre 2025
s’élève à 69,28 %, soit une baisse de 3,37 % par rap-
port aux 72,5 % enregistrés en 2024. Sur les 11 735
candidats qui se sont présentés aux examens, 8 130
ont réussi.

Les indicateurs de performance pour les examens du
Cambridge School Certificate/GCE ‘O’ Level October –
November 2025 ont été dévoilés par le Directeur du
Syndicat des Examens de Maurice (MES), M. Serge Ng
Tat Chung, lors d’une conférence de presse tenue au
siège du Syndicat à Réduit.

Selon le directeur, 6 923 candidats ont obtenu au moins
trois crédits, tandis que 149 étudiants ont obtenu un
total de six, la norme la plus élevée aux examens
Cambridge SC.

Les résultats en matière de parité hommes-femmes ont
également reflété une baisse. Le taux de réussite des 5
110 garçons s’est établi à 66,79 %, en baisse par rap-
port à 70,29 % en 2024. Parmi les 6 625 filles, le taux
de réussite est tombé à 71,20 % contre 74,57 % l’année
précédente.

Concernant l’île Maurice, un taux de réussite global de
70,18 % a été enregistré, contre 73,25 % en 2024. Le
taux de réussite des 4 805 garçons s’est établi à 67,64
%, comparativement à 70,89 % en 2024. De même, le
taux de réussite des filles a diminué, passant de 75,17
% en 2024 à 72,14 % pour les 6 223 filles qui ont par-

ticipé aux examens Cambridge SC 2025.

À Rodrigues, la performance globale a également
diminué, avec un taux de réussite de 55,70 % parmi les
702 candidats ayant participé aux examens, contre
64,21 % en 2024. Le taux de réussite des 400 filles est
passé de 66,14 % en 2024 à 57 %, tandis que le taux
de réussite des 302 garçons était de 53 %, en baisse
par rapport à 61,74 % en 2024.

En ce qui concerne Agalega, où les candidats ont pu
passer les examens pour la première fois sur l’île au lieu
de se rendre à Maurice, aucun des cinq candidats, trois
garçons et deux filles, n’a réussi.

M. Ng Tat Chung a également annoncé que huit
académies avaient obtenu un taux de réussite de 100 %
aux examens Cambridge SC 2025.

En ce qui concerne les examens du Certificat scolaire
national (CNS) de 2025, qui relèvent de la responsabil-
ité du Bureau national des examens, deux matières ont
été proposées. Au total, 648 candidats, dont 278
garçons et 370 filles, ont participé à l’étude Kreol
Morisien, enregistrant un taux de réussite de 91,51 %.
Cela représente une baisse de 2,6 % par rapport aux
93,97 % enregistrés en 2024.

Pour l’enseignement technologique, qui a été offert à
une première cohorte de 69 candidats, le taux de réus-
site s’est établi à 94,2 %. Le taux de réussite pour les 39
garçons était de 92,3 %, et celui pour les 30 filles était
de 96,67 %.

La NADC renforce sa coopération dans la lutte contre le trafic de drogue

Accent mis sur le
recrutement éthique et

les réformes de la migra-
tion de main-d’œuvre

L’Agence nationale de contrôle des drogues
(NADC) a tenu  sa première réunion de la Division
de coordination de la réduction de l’offre avec les
principales parties prenantes impliquées dans la
lutte contre le trafic de drogues. Des représentants
des forces de police, de la Commission des infrac-
tions financières, de l’Autorité fiscale mauricienne
(douanes), de la Garde côtière nationale, de
l’Autorité portuaire mauricienne, de l’Unité de ren-
seignement financier, du Laboratoire de criminalis-
tique et de la Commission de l’océan Indien étaient
présents.

L’objectif de cette réunion était de fournir une com-
préhension claire du mandat et du rôle du NADC dans
le paysage de l’application de la loi, en mettant l’accent
sur la coordination et le suivi des actions, sans interférer
avec l’autonomie opérationnelle des institutions respec-
tives. Les partenaires ont pu faire le point sur leurs
domaines de responsabilité et proposer des pistes d’ac-
tion.

La NADC a par ailleurs dévoilé les cinq domaines prior-
itaires qui constitueront ses groupes de travail tech-
niques. Ces domaines sont axés sur la coordination et
l’intégration du renseignement, l’objectif étant de faire
de l’Agence une plaque tournante pour l’analyse des
tendances liées à l’approvisionnement en drogues.
Elles comprennent également le renforcement de la

coordination interinstitutions dans les ports, aux fron-
tières et le long des routes maritimes à haut risque.

Les autres domaines prioritaires sont : la lutte contre les
flux financiers et la perturbation des réseaux financiers
qui soutiennent le trafic de drogues; le traitement des
liens entre l’environnement carcéral et l’approvision-
nement en drogues au sein de la communauté; et le
renforcement de la coopération régionale et interna-
tionale pour positionner Maurice dans les cadres mondi-
aux de réduction de l’approvisionnement en drogues.

Les groupes de travail techniques seront mis en place
progressivement et donneront la priorité à l’élaboration
de mesures visant à rendre les enquêtes sur le trafic de
drogues plus cohérentes et plus efficaces. L’objectif est
de réduire la fragmentation et la duplication des efforts
entre les différentes institutions.

Ces groupes adopteront également une approche axée
sur le renseignement, tout en respectant l’indépendance
opérationnelle de chaque organisme concerné. L’accent
sera mis sur le démantèlement des réseaux criminels
organisés plutôt que sur des interventions isolées.

Dans le cadre de l’introduction du Règlement 2025
sur les agences de recrutement privées (PRA) en
vue de moderniser le cadre réglementaire et de
l’aligner sur les principes internationaux de recrute-
ment équitable et éthique, un atelier de sensibilisa-
tion a eu lieu, au Caudan Arts Centre à Port Louis.

Cet événement est une initiative du ministère du Travail
et des relations industrielles en collaboration avec
l’Organisation internationale pour les migrations (OIM).
Il vise à familiariser les principales parties prenantes à
l’importance du recrutement éthique et de la législation
PRA.

Présente à l’atelier, la Chef de mission de l’OIM à
Maurice et aux Seychelles, Mme Alia Hirji, a souligné le
rôle crucial des migrations de main-d’œuvre dans le
soutien de la croissance économique à Maurice. Les
travailleurs migrants sont souvent victimes de travail
forcé, d’exploitation et d’abus, a-t-elle déclaré, soulig-
nant la nécessité de renforcer leur résilience et de
veiller à ce que l’exercice de recrutement soit mené de
manière transparente et bien réglementée.

Mme Hirji a également félicité Maurice pour avoir
élaboré le règlement PRA 2025 afin de renforcer la gou-
vernance et de renforcer la protection de l’emploi con-
formément aux normes internationales. Elle est favor-
able à une pratique responsable et éthique en matière
de migration de main-d’œuvre qui protège les droits
humains des travailleurs migrants.

Cambridge School Certificate 2025
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Renforcer le cadre de gouvernance des océans de Maurice

Atelier d’examen stratégique pour définir l’orientation future

Un atelier de renforcement des capacités de trois
jours axé sur la « mise en œuvre de l’accord sur la
biodiversité au-delà de la juridiction nationale
(BADJN) » a été officiellement lancé  au Caudan Arts
Centre à Port Louis. L’événement est organisé con-
jointement par le ministère des Affaires étrangères,
de l’intégration régionale et du commerce interna-
tional et le Secrétariat du Commonwealth.

Financé par le Foreign, Commonwealth & Development
Office (FCDO) du Royaume-Uni dans le cadre de
l’Arrangement stratégique de programme, l’atelier vise à
renforcer les capacités nationales, à sensibiliser les
principales parties prenantes à l’Accord BADJN et à
souligner les avantages que Maurice retirera en tant
que Partie au traité historique sur la haute mer.

L’accord vise à conserver et à utiliser de manière
durable la biodiversité marine dans les zones situées
au-delà de la juridiction nationale, également appelées
eaux internationales ou haute mer.

Ont participé à la cérémonie d’ouverture le ministre des
Affaires étrangères, de l’intégration régionale et du com-
merce international, M. Dhananjay Ramful; le Haut
Commissaire britannique à Maurice, M. Paul Brummell;
la Coordonnatrice résidente des Nations Unies pour
Maurice et les Seychelles, Mme Lisa Simrique Singh;
ainsi que d’autres personnalités.

Dans son allocution, le ministre Ramful a rappelé que
l’Accord sur la BADJN est officiellement entré en
vigueur le 17 janvier 2026, marquant une étape impor-
tante dans la gouvernance mondiale des océans. Il a
exprimé sa gratitude au Secrétariat du Commonwealth
et au FCDO du Royaume-Uni pour leur soutien continu.
Pour lui, une telle coopération internationale est cruciale
pour renforcer la capacité des pays en développement,
en particulier des petits États insulaires en développe-
ment comme Maurice, à s’engager activement dans la
conservation et l’utilisation durable de la biodiversité

marine.

Maurice a signé l’accord en septembre 2023 et l’a ratifié
en mai 2024, ce qui en fait l’un des premiers pays à le
faire. M. Ramful a souligné que cette décision reflète un
choix politique délibéré, démontrant l’engagement de
Maurice en faveur de la protection de la vie marine au-
delà des limites de la juridiction nationale, ce qui est
vital pour la sécurité, la résilience et la prospérité à long
terme du pays.

L’accord renforce la gouvernance mondiale des océans
dans quatre domaines clés : l’accès aux ressources
génétiques marines et le partage équitable des avan-
tages; les outils de gestion par zone, y compris les aires
marines protégées; les évaluations d’impact environ-
nemental; et le renforcement des capacités avec trans-
fert de technologie.

Selon le ministre Ramful, l’atelier marque le début d’un
processus national plus large visant à mettre en œuvre
l’Accord sur la BADJN, y compris des réformes
juridiques et institutionnelles. Il a souligné que le ren-
forcement des capacités, le transfert de technologie et

un soutien financier durable sont essentiels. Maurice, a-
t-il déclaré, alignera ces efforts sur sa stratégie d’é-
conomie bleue et ses initiatives de coopération
régionale pour participer efficacement à la gouvernance
mondiale des océans tout en sauvegardant ses pêches
et ses écosystèmes marins.

Le Haut Commissaire britannique a souligné l’impor-
tance mondiale de la haute mer, notant que ces zones
abritent une biodiversité critique, régulent le climat et
sont vulnérables à une exploitation non réglementée. Il
a décrit l’Accord BADJN comme un instrument essentiel
pour la sauvegarde de la biodiversité et la promotion
d’une gestion scientifique des espaces marins. M.
Brummell a félicité Maurice pour son leadership pré-
coce dans la signature et la ratification du traité.

Le Haut Commissaire a souligné que le renforcement
des capacités, l’accès aux compétences, aux données
et à l’expertise, ainsi que le partage des responsabilités
et de la gestion, sont essentiels à une gouvernance effi-
cace des océans, reflétant le partenariat élargi Maurice-
Royaume-Uni en matière de durabilité, de résilience et
de protection de la biodiversité marine.

Biodiversité marine

Mauritius Post Ltd 

Les personnes, les processus et l’in-
formation restent les piliers fonda-
mentaux de toute organisation
prospère, a déclaré le ministre de la
Technologie de l’information, de la
communication et de l’innovation, Dr
Avinash Ramtohul, à l’ouverture d’un
atelier de deux jours sur l’examen
stratégique de Mauritius Post Ltd
(MPL)  à Ebène

La présidente de MPL, Mme Lovena
Sowkhee, et le directeur général, M. Anil
Seeruttun, ainsi que les parties
prenantes et les fonctionnaires con-
cernés étaient également présents.

Dans son discours, le Dr Ramtohul a
salué l’héritage de 253 ans de MPL et la
nécessité de relever les défis qui enlisent
actuellement les opérations et la presta-
tion de services de MPL. Cet atelier a
marqué une étape décisive dans les
efforts déployés par l’organisation pour
répondre à l’évolution de la demande
technologique, opérationnelle et de serv-
ice à la clientèle, tout en renforçant son
rôle de prestataire de services postaux
moderne, efficace et centré sur la per-
sonne, a-t-il déclaré.

Le ministre Ramtohul a appelé à un
changement de mentalité en matière de
leadership, plaçant les gens au cœur du

changement pour offrir des services de
qualité. Il a invité toutes les parties
prenantes à contribuer activement aux
idées et propositions visant à soutenir la
transformation de la poste mauricienne
en une institution moderne et axée sur le
client. Selon lui, la transformation
numérique sera un pilier clé de la nou-
velle stratégie, alignée sur les objectifs
nationaux de transformation numérique
et de modernisation des services publics.

Pour sa part, Mme Sowkhee a souligné
l’évolution rapide de l’environnement
opérationnel, ainsi que les pressions
financières et opérationnelles auxquelles
Mauritius Post Ltd est confrontée. Elle a

souligné qu’il importait d’aligner l’organi-
sation sur les réformes nationales en
cours visant à améliorer l’efficacité du
secteur public, à renforcer la bonne gou-
vernance et à améliorer la prestation de
services, conformément aux priorités du
gouvernement dans le cadre de Vision
2030 et du Programme de transformation
du Gouvernement numérique.

Le temps est venu de repositionner la
poste mauricienne en définissant une
vision claire, réaliste et durable, qui
équilibre les obligations de service public
avec la viabilité commerciale, l’innovation
avec l’inclusion, et la tradition avec la
transformation, a-t-elle souligné.

M. Seeruttun a donné un aperçu de l’évo-
lution de la poste mauricienne depuis sa
création en 1772.

La poste mauricienne a la responsabilité
de réformer, d’innover et de s’adapter,
tout en continuant à remplir ses obliga-
tions de service universel pour être capa-
ble de fournir des services essentiels tout
en restant économiquement viable, a-t-il
ajouté.

L’atelier est une initiative de MPL en col-
laboration avec le ministère de
l’Information, de la Communication et de
l’Innovation, et marque une étape impor-
tante dans la redéfinition de l’orientation
stratégique de l’organisation.
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Le Premier ministre décide de recourire à l'article 49.3
pour faire voter le budget s'exposant ainsi à une

motion de censure
Le budget 2026 sera adopté grâce à l'utilisation de l'article
49.3 de la Constitution, a annoncé lundi Sébastien
Lecornu. Il avait pourtant promis de ne pas l'utiliser, mais le
PS, satisfait par les nombreuses concessions du gouverne-
ment, lui a assuré qu'il ne le censurerait pas.
Sébastien Lecornu aura recours à l'article 49.3 pour faire
adopter le budget 2026 sans vote, a-t-il annoncé lundi. Il
s'était pourtant engagé au début des discussions budgé-
taires à l'automne à renoncer à cette arme tant décriée.
Mais après les concessions proposées par le Premier min-
istre vendredi, comme la hausse de la prime d'activité ou la
généralisation des repas universitaires à un euro, les
députés socialistes lui ont promis la non-censure.

Avec "regret" et "amertume", le Premier ministre engagera
donc la responsabilité de son gouvernement mardi sur la
partie recettes, s'exposant à des motions de censure mais
en comptant donc sur l'abstention du PS.

Emmanuel Macron salue un budget qui 
garantit "la stabilité"

Avec ce budget qui ne fait "pas du tout la part belle à la folie
fiscale", le déficit public sera "sincèrement" à "5%" du PIB,
a affirmé le chef du gouvernement. "Il faut être humble.
C'est un semi-succès, semi-échec. Ça a fonctionné sur la
Sécurité sociale, personne n'y croyait", mais sur le budget
de l'État "tout le monde en arrive aussi à la conclusion qu'on
va dans une impasse", a-t-il expliqué après un Conseil des
ministres. "On va arrêter de se donner en spectacle devant
le monde entier", a-t-il ajouté. "Le Parlement, ou en tout cas
certaines de ses composantes, avait de lui-même acté que
les travaux ne pouvaient pas aller jusqu'au bout", a-t-il
déploré. Emmanuel Macron a salué dans la foulée une
copie budgétaire qui garantit la "stabilité" et "permet au
pays d'avancer".
Des "économies supplémentaires" sur les opérateurs

de l'État
Des "économies supplémentaires" sur les agences et les
opérateurs de l'État, à hauteur de deux milliards d'euros,
seront annoncées dans le cadre des discussions sur le
budget, a annoncé lundi la ministre de l'Action et des
Comptes publics, Amélie de Montchalin. "Dans les
prochaines heures, un certain nombre d'économies supplé-
mentaires seront demandées" à certains opérateurs et
agences de l'État, a-t-elle indiqué à l'issue du conseil des
ministres. Ces économies, qu'elle n'a pas chiffrées, viseront
notamment "l'excédent" de trésorerie de certaines struc-
tures, et doivent permettre de tenir l'objectif du gouverne-
ment d'un déficit public à 5% du Produit intérieur brut (PIB),
a-t-elle ajouté.

LFI et le RN promettent la censure à Sébastien
Lecornu

Les députés de La France insoumise (LFI) et du

Rassemblement national (RN) voteront la censure de
Sébastien Lecornu en réponse à l'utilisation du 49.3, ont
annoncé lundi les deux forces politiques. "Sébastien
Lecornu impose donc le 49.3 pour passer en force son
budget de malheur. Comble du ridicule pour les socialistes
qui se vantaient de l'abandon de ce 49.3. Contre ce budget
et pour la dignité du Parlement, nous déposerons une
motion de censure contre le gouvernement", a écrit sur X la
cheffe des députés Insoumis.
"Sébastien Lecornu trahit sa promesse envers les
Français", a dénoncé sur le même réseau social le
Rassemblement national, soulignant que "la censure s'im-
pose". "Incapable de remettre en cause ses dogmes et de
respecter la volonté populaire, la macronie s'apprête, avec
le soutien du PS et de LR, à imposer par la force un budget
massivement rejeté par les Français", a argué le parti d'ex-
trême droite Marine Le Pen a dénoncé les "annonces irre-
sponsables" de Sébastien Lecornu et annoncé également
le dépôt d'une motion de censure.
Marine Tondelier déplore "la naïveté" des socialistes

Interrogée sur LCI, la secrétaire nationale des Ecologistes,
Marine Tondelier, a assuré que les députés de son parti
n'avaient "aucune raison de ne pas censurer (le) gouverne-
ment, car ce budget est mauvais pour les Français".
"Encore une preuve que les promesses des macronistes
n'engagent que ceux qui les croient", a-t-elle raillé au sujet
du 49.3. Elle a par ailleurs déploré "la naïveté" des social-
istes. "Faire semblant aujourd'hui de croire" dans ce qu'an-
nonce Sébastien Lecornu sur le budget, c'est "être dans le
déni de ce qu'ils nous ont déjà fait comme coup les fois
précédentes", a-t-elle insisté. "C'est un jeu de dupes, même
les socialistes n'y croient pas eux-mêmes, a assuré Marine
Tondelier. Ils veulent juste pouvoir communiquer sur des
victoires, même si ce ne sont pas de vraies victoires"
Le budget est "très imparfait" malgré des "avancées",

selon LR
Le budget dans sa version finale, en passe d'être soumis
au 49.3 à l'Assemblée nationale, "est très imparfait", a
reconnu lundi le président des députés Les Républicains,
Laurent Wauquiez, assurant avoir obtenu des "avancées"
sans vouloir confirmer que son groupe ne censurera pas le
gouvernement. "Notre question, ce n'est pas l'outil qui est
utilisé, notre question c'est le budget", a affirmé le chef des
députés Droite républicaine lors d'un déplacement en
Haute-Savoie au côté du chef du parti, Bruno Retailleau.
"Maintenant on va le regarder dans le détail parce qu'il y a
plein de zones qui ne sont pas encore clarifiées" et "notam-
ment les économies". "On sera très vigilant" et "on décidera
ensemble", a-t-il promis. Mais "on est très lucide: si on veut
un budget de droite, il faudra une majorité de droite à
l'Assemblée nationale. Et c'est pour ça qu'il faut le rassem-
blement de la droite en 2027", a-t-il précisé.

France
L'accès à l'internet de 

nouveau limité

Iran

Accidents entre deux trains : bilan provisoire
39 morts

Un accident ferroviaire impliquant deux trains à grande
vitesse ce dimanche soir a fait au moins 39 morts et
quelque 123 blessés dans le sud de l'Espagne, après
une collision très violente qui a projeté des wagons
hors des rails.

Au moins 40 personnes sont mortes dimanche
soir dans la collision entre deux trains à grande vitesse
dans le Sud de l'Espagne, selon un nouveau bilan donné
lundi soir par le président de la région d'Andalousie. 

"Il y a actuellement 40 décès" confirmés, a déclaré
Juan Manuel Moreno lors d'une conférence de presse. "Au
cours des prochaines 24 à 48 heures (...), nous pourrons
savoir avec certitude combien de décès ont été causés par
ce terrible accident."
Pedro Sanchez promet "une transparence absolue"

sur les causes de l'accident
Le Premier ministre Pedro Sánchez a promis lundi "une
transparence absolue" et la "vérité" sur les causes de l'ac-

cident ferroviaire qui a fait au moins 39 morts la veille au
soir dans le sud de l'Espagne. "Nous allons découvrir la
vérité", a asséné le chef du gouvernement espagnol,
promettant "une transparence et une clarté absolues".

Le Premier ministre Pedro Sánchez a décrété trois
jours de deuil national, "à partir de minuit aujourd'hui, qui
durera jusqu'à jeudi", lors d'une brève allocution prononcée
à Adamuz, la municipalité andalouse où a eu lieu le drame.

La dernière révision du train à grande vitesse qui a
déraillé dimanche soir avant de percuter un autre train cir-
culant dans l'autre sens sur une voie parallèle avait eu lieu
jeudi, a annoncé lundi la compagnie ferroviaire Iryo. 

Le train, fabriqué en 2022 et "dont la dernière révi-
sion a été effectuée le 15 janvier dernier" est parti "avec 289
passagers, 4 membres d’équipage et 1 conducteur à bord.
À 19h45, pour des raisons encore inconnues, [il] a dévié
sur la voie adjacente", a indiqué l'opérateur dans un com-
muniqué transmis à l'AFP.

Espagne

En Iran, l’accès à Internet était une nouvelle fois très
limité dimanche soir, après un « bref » rétablissement
au cours de la journée, d’après l’ONG Netblocks. Le
pouvoir iranien a interrompu cet accès le 8 janvier, en
pleine vague de contestation dans le pays.

Cela fait une dizaine de jours que les Iraniens
vivent (quasiment) sans accès à Internet. En effet, si cet
accès a été brièvement rétabli au cours de la journée de
dimanche, il était de nouveau très restreint dans la soirée,
selon l’ONG de surveillance de la cybersécurité
Netblocks. « Après 240 heures de coupure Internet, le
trafic a diminué après un bref rétablissement, fortement
filtré, de certains services Google et de messagerie en
Iran. Pendant cette période, certains Iraniens ont pu
fournir des informations détaillées sur la gravité de la
crise sur le terrain », a indiqué l’ONG dans un message
de mise à jour sur les réseaux sociaux.

L’Iran a coupé le 8 janvier sans préavis et de
façon inédite toute communication alors que se multipli-
aient les appels à des manifestations antigouvernemen-
tales initialement déclenchées par le marasme
économique. L’accès à l’Internet mondial est depuis quasi
impossible en Iran, même si des restrictions ont com-
mencé à être levées dimanche pour certains sites
étrangers à l’image de Google.

Le président iranien recommande la levée des restric-
tions sur Internet

« Compte tenu de la nécessité de faciliter les activités
commerciales en ligne et de réduire les restrictions en
matière de communication, j’ai recommandé au secré-
taire du Conseil suprême de sécurité nationale que les
restrictions sur Internet soient levées dès que possible »,
a affirmé le président Masoud Pezeshkian lors de la réu-
nion du cabinet, selon les médias officiels.

Le PDG d’Irancell, deuxième opérateur de télé-
phonie en Iran, a été démis de ses fonctions pour ne pas
avoir obéi à la décision du pouvoir de couper Internet, a
rapporté dimanche l’agence de presse Fars. Les
autorités, qui affirment avoir repris le contrôle de la situa-
tion, ont aussi rouvert dimanche les écoles, fermées
depuis une semaine, et les universités, a indiqué la télévi-
sion d’Etat.

Un mouvement de contestation déclenché 
le 28 décembre

Le mouvement a été déclenché le 28 décembre à
Téhéran par des commerçants en colère contre le coût
de la vie avant de prendre une ampleur majeure le 8 jan-
vier, défiant ouvertement la République islamique en
place depuis 1979. Il a été étouffé par une répression
qualifiée de « massacre » par des groupes de défense
des droits humains, à la faveur d’un blackout des commu-
nications instauré il y a dix jours. Bloqués pendant des
jours, les appels téléphoniques vers l’étranger ont été
rétablis mardi et les échanges par SMS samedi.

Malgré ces restrictions, et celles imposées de
longue date aux applications étrangères – dont Instagram et
Facebook, pour lesquelles une connexion VPN est néces-
saire – des rapports d’exactions de la part des forces de
sécurité ont filtré, notamment via Starlink, selon des ONG.
« Toutes les dix minutes, on entendait une série de

coups de feu »
Amnesty International a déclaré avoir vérifié des dizaines
de vidéos et de témoignages ces derniers jours, montrant
« que les forces de sécurité tiraient sans relâche sur les
manifestants dans les rues et depuis des positions en
hauteur ». Les hôpitaux ont été « submergés de blessés
», selon la chercheuse de l’ONG sur l’Iran, Raha Bahreini,
qui a dénoncé un « massacre de manifestants ».

« Toutes les dix minutes, on entendait une série
de coups de feu », a raconté à l’AFP Kaveh (prénom
modifié), désormais au Royaume-Uni, relatant une mani-
festation à laquelle il a participé le 9 janvier à Téhéran.
Le Guide suprême iranien fait état de « milliers de

personnes tuées »
En l’absence de bilan global officiel, le Guide suprême
iranien a fait état pour la première fois samedi de « mil-
liers de personnes tuées », imputant ces morts aux «
séditieux », selon lui manipulés par les Etats-Unis et
Israël. Les autorités s’étaient jusque-là limitées à
recenser des dizaines de membres des forces de sécu-
rité tués.
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Les producteurs français cibles de nouvelles taxes
Le président américain Donald Trump a annoncé same-
di des droits de douane de 10% sur les exportations
vers les États-Unis de huit pays européens, dont la
France, à compter du 1er février 2026. Ces mesures,
liées à leur opposition à la vente du Groenland aux
États-Unis, pourraient grimper à 25% en juin. L'Europe
se mobilise face à cette pression inédite.

Les pays visés et le calendrier des surtaxes annoncées
Donald Trump a désigné huit pays européens pour ces
sanctions commerciales : le Danemark, la Norvège, la
Suède, la France, l'Allemagne, le Royaume-Uni, les Pays-
Bas et la Finlande. Ces pays ont déployé des militaires au
Groenland, territoire autonome danois, en signe de soutien
contre les ambitions américaines d'annexion. La surtaxe de
10% s'appliquera dès le 1er février sur toutes les marchan-
dises exportées vers les États-Unis, avec une hausse à
25% prévue le 1er juin si aucun accord n'intervient pour une
'vente intégrale' du Groenland.

Cette décision, révélée via un message sur Truth
Social, s'inscrit dans une rhétorique récurrente de Trump
depuis son retour au pouvoir, invoquant des motifs de sécu-
rité nationale, pointant l'influence russe et chinoise dans

l'Arctique. Les pays ciblés exportent annuellement des
dizaines de milliards d'euros vers les États-Unis, rendant
ces taxes potentiellement coûteuses pour leurs économies.
La France, par exemple, voit ses secteurs agroalimentaires
et industriels directement menacés. Les marchés financiers
européens ont réagi avec nervosité, les Bourses affichant
des baisses lundi matin. Trump conditionne explicitement la
levée des taxes à un transfert complet du territoire, qualifiant
l'opposition européenne de 'risque inacceptable' pour la paix
mondiale.

Réactions immédiates et unité européenne
face à la menace

L'annonce a provoqué une sidération en Europe. Une réu-
nion d'urgence des ambassadeurs de l'UE s'est tenue
dimanche à Bruxelles, suivie d'un sommet exceptionnel des
27 chefs d'État prévu dans les prochains jours, potentielle-
ment jeudi. Emmanuel Macron a déclaré qu'il demanderait
l'activation de l'instrument anti-coercition de l'UE, outil
nécessitant une majorité qualifiée pour geler l'accès aux
marchés publics européens ou bloquer des investissements
américains.

Giorgia Meloni, Première ministre italienne, a
téléphoné à Trump pour qualifier cette approche d'erreur.
Lars Løkke Rasmussen, ministre danois des Affaires
étrangères, a affirmé un 'soutien fort de l'Europe', soulignant
que l'ordre mondial et l'OTAN sont en jeu. Antonio Costa,
président du Conseil européen, a confirmé l'imminence du
somme. L'UE dispose aussi de contre-mesures prêtes : des
droits de douane sur 93 milliards d'euros de produits améri-
cains, convenus en juillet 2025.

Enjeux géopolitiques et commerciaux dans
l'ombre du Groenland

Au cœur de cette crise trône le Groenland, île stratégique de
l'Arctique convoitée pour sa position face aux menaces
russes et chinoises. Trump lie les taxes à un 'accord com-
plet' pour son acquisition, remettant en cause l'accord com-
mercial UE-États-Unis de juillet 2025, jugé déjà déséquilibré
: 15% de taxes sur les importations européennes (50% sur
acier et aluminium), contre zéro pour les biens américains.
Maroš Šefčovič, commissaire au commerce, estime sa mise
en œuvre 'très compliquée' désormais. Les eurodéputés,
initialement hésitants, repoussent tout vote sur cet accord.

Cette escalade teste l'OTAN, alliance de 76 ans, et
l'unité transatlantique, au-delà des échanges commerciaux.
Les Européens, 'ébranlés', perçoivent une forme de guerre
économique, avec un sentiment d'impuissance si les États-
Unis déploient des forces au Groenland. Pour les investis-
seurs, ces tensions introduisent une incertitude majeure : les
secteurs exportateurs français, comme le vin ou l'aéronau-
tique, pourraient absorber des pertes estimées en centaines
de millions d'euros dès février.

Groenland

NOTICE UNDER SECTION 311(2) OF 
THE COMPANIES ACT 2001

NOTICE IS HEREBY GIVEN:

THAT Dynamic Customs Clearance Co Ltd (the “Company”),
a domestic company, having its registered office at 10
Emmanuel Anquetil Ave, Vacoas, Mauritius, is applying to the
Registrar of Companies for its removal from the Register
under Section 309(1)(d) of the Companies Act 2001.

THAT the Company has not commenced any business activ-
ities since incorporation. It has remained inactive, has not
generated any income, incurred any operational expenses,
or engaged in commercial activities. The Company has no
outstanding liabilities, no creditors, and no assets requiring
distribution.

THAT pursuant to Section 312 of the Companies Act 2001,
any objection to the removal of the Company must be lodged
with the Registrar of Companies not later than 28 days from
the date of this notice. 

Dated this: 11 December 2025

Director

SALE BY LEVY
LEVY MOC 127/2025
Notice is hereby given that on Thursday the 21st of May
2026 at 13.30hrs shall take place before the Master’s Bar of
the Supreme Court of Mauritius, situate at Courtroom No.23,
2nd Floor, New Supreme Court Building, corner Edith Cavell
& Desroches Streets, Port Louis, the SALE BY LEVY prose-
cuted at the request of:

Absa Bank (Mauritius) Limited, represented by its
General Manager, of Absa House, 68-68A
Cybercity, Ebene.

Seizing Creditor
V/s

1. Mrs. Georgie Marie Josiane KOONJEAN, born
OOSMAN, widow of late     Mr. Gaston Sylvio
KOONJEAN also called Sylvio KOONJEAN,

2. Mr. Jacques Maxime Dany KOONJEAN, and
3. Mr. Gaetan Patrick Erol KOONJEAN,

- All of them residing at Avenue Cardinale 1,
Morcellement Raffray, Les Guibies, Pailles.

Seizing Debtors
of the following immovable property:
Une portion de terrain de la contenance de cent toises
(100T) ou 379.80m2 (trois cent soixante-dix-neuf décimal
quatre-vingt mètres carrés), située au quartier de Moka,
lieudit «  Les Guibies  » et bornée d’après un procès-verbal
de rapport, avec plan figuratif y joint, dressé par Monsieur
Maurice RAFFRAY, arpenteur juré, le 19/08/1982, enregistré
au Reg.LS 22 No.6148, comme suit  :
Au Nord Est, par la sixième portion décrite aux sus dit pro-
cès-verbal de rapport que doivent acquérir M. et Mme
Georgie Gaetan Jocelyn OOSMAN, sur soixante-quinze
pieds (75’) ou vingt-deux mètres quatre-vingt-sept centi-
mètres (22.87m).
Au Sud Est, par un chemin commun de dix-huit pieds (18’)
de large, une lisière de terre de quatre pieds entre, sur
laquelle les propriétaires de la portion présentement décrite
ainsi que ceux à leurs droits auront un droit de passage pour
accéder audit chemin commun, sur cinquante-quatre pieds
sept pouces (54’7’’) ou seize mètres soixante-quatre centi-
mètres (16m64cms).
Au Sud-Ouest, par la dixième portion décrite aux susdit pro-
cès-verbal de rapport que doit acquérir Melle Mreedula SEE-
BALUCK, sur soixante-quinze pieds (75’) ou vingt-deux
mètres quatre-vingt-sept centimètres (22.87m).
Finalement au Nord-Ouest, par le centre d’un drain que les
acquéreurs ainsi que ceux à leurs droits auront à respecter et
maintenir en bon état pour recueillir les eaux pluviales, sépa-
rant la portion présentement décrite de la septième portion
décrite au susdit procès de rapport, sur cinquante-quatre
pieds sept pouces (54’7’’) ou seize mètres soixante-quatre
centimètres (16.64m)
Together with the building/s existing or which may in future
exist thereon and all the appurtenances thereof generally
whatsoever without any exception or reservation. 
The whole morefully explained in an authentic deed drawn up
by Notary Public, Mr. France Marie Joseph Pierre DOGER
DE SPEVILLE, dated 03/03/1986, duly registered and tran-
scribed in Vol.TV1700/177.
There exists on the above described property a concrete
storeyed building provided with water and electricity supplies.
All parties claiming a right to take inscription of legal mort-
gage upon the said property are warned that they must
exercise their right before the transcription of the judgment
of adjudication, failing which they shall forfeit such right.
Under all legal reservations.
Dated at Port Louis, this 20/01/2026.
Sivakumaren MARDEMOOTOO
Dentons (Mauritius) LLP 
Of Les Jamalacs Building, Vieux Conseil Street (opp. Port
Louis Theatre), Port Louis.
ATTORNEY IN CHARGE OF THE SALE

SALE BY LEVY

LEVY MOC 126/2025
Notice is hereby given that on Thursday the 21st of May 2026
at 13.30hrs shall take place before the Master’s Bar of the
Supreme Court of Mauritius, situate at Courtroom No.23, 2nd
Floor, New Supreme Court Building, corner Edith Cavell &
Desroches Streets, Port Louis, the SALE BY LEVY prosecuted
at the request of:

Absa Bank (Mauritius) Limited, represented by its
General Manager, of Absa House, 68-68A Cybercity,
Ebene.

Seizing Creditor
V/s

1. Mr. Anthony Clive RATNA, 
2. Mrs. Marie Noelle RATNA [born LEGOFFE], the

lawful wife of Mr. Anthony Clive RATNA
Both residing at Narad Road, Petit Raffray.

Seizing Debtors
of the following immovable property:
Une portion de terrain à caractère résidentiel, située au quartier
de la Rivière du Rempart, lieudit Union Desplaces (Petit
Raffray) de la contenance de quatre cent soixante metres
carres et huit/dixièmes (460.8m2), et bornée d’après un rapport
avec plan figuratif y joint, dressé par Monsieur Thacoor Soobodh
PROAG, arpenteur juré, en date du dix-neuf Aout mil neuf cent
quatre-vingt-dix-huit (19/08/1998), enregistré au, Reg.LS 36
No.681, comme suit  :
Du premier côté, par Bimla Devi Sant Bakshsingh, sur quinze
mètres vingt-six centimètres (15.26m);
Du second côté, par le lot No.1, sur trente mètres (30m);
Du troisième côté, par la Rue Narad, une réserve d’un mètre
(1m) de large entre, sur quinze mètres quarante-six centimètres
(15.46m);
Et du quatrième et dernièr côté, par divers sur trente metres
(30m).
Together with the building/s existing or which may in future exist
thereon and all the appurtenances thereof generally whatsoever
without any exception nor reservation. 
The whole morefuly explained in an authentic deed drawn up by
Notary Public, Me. Robert Louis Maurice AVRILLON, dated
20/04/2007, duly registered and transcribed in Vol.TV6573/54.
There exists on the above described property a concrete two
storeyed building under slab provided with water and electricity
supplies. The second floor is under construction.
All parties claiming a right to take inscription of legal mortgage
upon the said property are warned that they must exercise
their right before the transcription of the judgment of adjudi-
cation, failing which they shall forfeit such right.

Under all legal reservations.
Dated at Port Louis, this 20/01/2026.
Sivakumaren MARDEMOOTOO
Dentons (Mauritius) LLP 
Of Les Jamalacs Building, Vieux Conseil Street (opp. Port
Louis Theatre), Port Louis.
ATTORNEY IN CHARGE OF THE SALE

Portables coupés, voiture
blanche… Quatre jeunes de 16 à
20 ans ont disparu ensemble

depuis cinq jours
Trois mineurs, Margot, Léa et Clément, accompagnés par Thomas,
20 ans, ont tous les quatre disparu lors d’un trajet en voiture entre
le Luxembourg et les Ardennes françaises

Cela fait maintenant près de cinq jours que les familles de
Margot, Léa, Clément et Thomas n’ont plus de nouvelles d’eux.
Originaires de la Marne, de l’Aisne et du Val-d’Oise, ces quatre
jeunes, âgés de 16 et 20 ans, se sont volatilisés depuis jeudi soir
alors qu’ils se trouvaient ensemble à bord d’une voiture. Après les
appels à l’aide lancés sur les réseaux par les proches des disparus,
la gendarmerie de l’Aisne a publié, lundi soir, un appel à témoins.

Les quatre amis ont été vus séparément pour la dernière
fois, jeudi dernier. Thomas, 20 ans, à son domicile de Cuissy-et-
Geny, dans l’Aisne, vers 8h25. Margot, 16 ans, déclarée en fugue
de son domicile à Argenteuil depuis jeudi soir. Léa, 16 ans, chez ses
parents à Lappion, dans l’Aisne, vers 22h30. Et Clément, 16 ans, à
Athies-sous-Laon, à 8h25.

Un road trip entre le Luxembourg et les Ardennes ?
Selon les informations diffusées par les familles, notamment sur
Facebook, ils sont partis ensemble à bord d’une Peugeot 206
blanche. Le véhicule est immatriculé « AY-354-TJ » selon la gen-
darmerie, et serait conduit par le seul majeur de la bande, Thomas.
La mère de Margot précise que, depuis jeudi soir, plus aucun des
téléphones des disparus ne fonctionne.
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Newcastle 0  Wolverhampton 0

Lors de la 22e journée de champi-
onnat, Newcastle n’a pas su trouver
la faille sur la pelouse de la lanterne
rouge Wolverhampton (0-0), ce
dimanche 18 janvier. Au classement,
les Magpies restent huitièmes alors
que les Wolves occupent toujours la
dernière place.

Cette défaite de Newcastle
s’est montré totalement inoffensif sur la
pelouse de la lanterne rouge,
Wolverhampton (0-0), ce dimanche 18
janvier. Un coup de mou qui survient
après trois victoires d’affilée en
Premier League pour les Magpies,
huitièmes après 22 journées. L’équipe
au maillot noir et blanc a attendu la 85e
minute avant de cadrer pour la pre-
mière fois, un tir de Bruno Guimaraes
puis une tête de Joelinton dans la
même action (85e), sans inquiéter le
gardien José Sa.

Un match nul qui n’arrange personne
Cette statistique résume l’après-midi

poussive de l’équipe d’Eddie Howe, en
difficulté cette saison à l’extérieur.

La perspective d’une victoire aurait
pourtant pu allécher les Magpies (8es,

33 pts) puisqu’elle leur aurait permis de
revenir à hauteur de l’actuel cinquième
de Premier League, Manchester
United (35 pts). Wolverhampton pour-
suit de son côté son redressement

avec ce quatrième match sans défaite
(trois nuls et une victoire) en champi-
onnat, après en avoir subi onze d’af-
filée juste avant.

La sensation du week-end
Everton 1 - Aston Villa 0

La 22e journée de Premier League s’est refermée ce
dimanche par une victoire précieuse d’Everton sur
la pelouse d’Aston Villa (0-1). Dans une rencontre
disputée et longtemps indécise, les Toffees ont su
se montrer plus réalistes pour s’imposer grâce à un
superbe but de Thierno Barry en seconde période.

Le match démarre sur un rythme élevé et Everton se
montre dangereux dès la première minute. Sur un bal-
lon mal repoussé, Merlin Röhl tente sa chance à mi-dis-
tance, mais sa frappe vient heurter le poteau gauche
d’Emiliano Martínez, frôlant l’ouverture du score très tôt
dans la rencontre.

Les visiteurs pensent ensuite ouvrir le score à la 33e
minute lorsque Jake O’Brien envoie le ballon au fond
des filets, mais l’assistant lève son drapeau pour sig-
naler une position de hors-jeu. Aston Villa, jusque-là en
difficulté, réagit progressivement et se crée plusieurs
occasions avant la pause.

À la 36e minute, Morgan Rogers se retrouve à la récep-
tion d’un centre parfait dans la surface. L’attaquant des
Villans s’élève bien mais manque complètement sa tête,

qui passe largement au-dessus du but. Une nouvelle alerte
pour Everton, qui rentre aux vestiaires avec un score tou-
jours nul et vierge.

Au retour des vestiaires, Aston Villa pousse davantage et se
procure une énorme occasion à la 51e minute. À la suite
d’un corner, Morgan Rogers est totalement seul dans la sur-
face, mais sa tête manque une nouvelle fois le cadre en
passant juste au-dessus de la barre transversale.

Thierno Barry délivre Everton
Everton, plus patient et mieux organisé, finit par faire la dif-
férence à l’heure de jeu. À la 59e minute, Thierno Barry
reçoit le ballon dans la surface et réalise un geste de grande
classe en lobant brillamment Emiliano Martínez. Une finition
parfaite qui offre l’avantage aux Toffees.

Malgré une fin de match engagée, Aston Villa ne parvient
pas à revenir au score et concède une défaite frustrante à
domicile. Au classement, les Villans restent troisièmes avec
43 points, tandis qu’Everton réalise une belle opération en
grimpant à la 10e place, concluant ainsi la 22e journée
de Premier League sur une note surprenante.

Les Loups tiennent les Magpies en échec

Premier League



8

Match de milieu de tableau de Premier League ce
lundi soir entre Brighton (12e) et Bournemouth
(15e) à l'Amex Stadium. Longtemps menés, les
Seagulls ont finalement égalisé dans le temps
additionnel grâce à une bicyclette sublime de
Charalampos Kostoulas (1-1).

Aussi proche de la cinquième place que du premier
relégable, Bournemouth, 15e au coup d'envoi, se
déplaçait sur la pelouse de Brighton avec l'envie de se
rassurer. Les hommes d'Andoni Iraola n'avaient rem-
porté qu'une seule victoire sur leurs cinq derniers
matches de Premier League. De leur côté, les joueurs
de Brighton cherchaient à prolonger leur série de qua-
tre rencontres sans défaite toutes compétitions con-
fondues.

Après trente premières minutes relativement calmes,
la rencontre a basculé sur une passe en profondeur de
Marcus Tavernier vers Amine Adli qui semblait percuter
le gardien de Brighton avant de s'écrouler dans la sur-
face de réparation. D'abord averti d'un carton jaune pour
simulation, le joueur s'est finalement vu récompensé
d'un penalty après intervention du VAR. À l'origine de
l'occasion grâce à son bon débordement côté gauche,
Tavernier a parfaitement placé son penalty à la droite de
Verbruggen (32e).

Après le repos, les deux équipes se sont rendu coup
pour coup sans pour autant qu'il n'y ait d'action vrai-
ment dangereuse. Il a fallu attendre le temps addition-

nel pour voir quelque chose de véritablement spectac-
ulaire. Entré à la 77e minute, l'attaquant grec de 18
ans Charalampos Kostoulas, fils d'Athanasios

Kostoulas, a amorti le ballon du torse avant d'inscrire
un magnifique retourné. Peut-être l'un des plus beaux
buts de cette saison de Premier League.

Un nul qui arrange les affaires des Seagulls

Pemier League
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Brighton  1  Bournemouth  1

Ligue 1
Angers  2  Marseille 5

L'OM réalise un festival offensif

L'Olympique de Marseille s'est relancé de très belle manière en allant s'im-
poser cinq buts à deux au stade Raymond Kopa face au SCO d'Angers. Un
succès surtout acquis en première période.

La première période fut presque parfaite. 
Tous les joueurs offensifs ont marqué lors des quarante-cinq premières minutes
(Gouiri 19', Greenwood 24', Traoré 34', Weah 40'), sur les côtés, Amir Murillo (19') et
Emerson Palmieri (24', 34') ont été tous les deux passeurs décisifs et Rulli n'avait été
que très peu mis à contribution mais... malheureusement sur un ballon mal négocié,
les Angevins réduisaient le score (45+2') juste avant le retour aux vestiaires.

Une seconde période en gestion...
La seconde période était, logiquement, moins animée.
Roberto De Zerbi en profitait pour faire tourner. Il faisait sortir toute sa ligne d'attaque
(Greenwood, Traoré, Gouiri) dès la 59' pour offrir du temps de jeu à O'riley, Paixao et
Aubameyang.
Peu bousculé par le SCO, les Marseillais vont gérer leur avantage mais tout de même
trouver le moyen d'inscrire un cinquième but par l'intermédiaire de Paixao. 
Seule petite ombre au tableau, un nouveau but angevin dans le temps additionnel.
Allevinah terminait un beau contre et réduisait le score 90+2'.

Rapidement en supériorité numérique, Lyon s’est fait peur, mais a finalement dominé le
Stade brestois ce dimanche soir en clôture de cette 18e journée (2-1). Privés de leur
entraîneur, Éric Roy, visiblement touché par un syndrome grippal, les Ty-Zefs, qui
avaient aligné un onze 100% français, ont rapidement été mis en difficulté. La recrue
brésilienne Endrick a encore fait des merveilles sur sa première touche de balle avec un
petit contrôle orienté, petit pont sur Bradley Locko. Une petite fantaisie qui donne le
tempo avant que la rencontre ne bascule une première fois. Sur un pressing, Romain
Del Castillo met une méchante semelle sur la cheville de Nicolas Tagliafico. Sans hésiter
une seconde, l’arbitre de la rencontre l’exclut logiquement (19e).

Malgré ce gros coup sur le casque, les Finistériens sont les premiers à cadrer un tir dans
cette rencontre, par Joris Chotard, sans toutefois mettre en difficulté Dominik Greif, qui
capte facilement cette tentative (25e). Mais très vite, les Lyonnais prennent logiquement
l’ascendant. Sur une erreur de Locko, Endrick est tout près de marquer son premier but
en Ligue 1, mais son petit lob ne surprend pas Grégoire Coudert, qui capte le ballon
(39e). Ce n’est que partie remise. Dans la foulée, Pavel Šulc élimine Kenny Lala, puis
le portier adverse et se retrouve côté gauche. Alors que tout le monde s’attend à un cen-
tre, l’international tchèque opte plutôt pour une lourde frappe, qui termine sa course dans
la lucarne (1-0, 41e). Touché. Six minutes plus tard, le remuant Endrick trouve son com-
patriote Abner Vinícius aux abords de la surface, qui trompe à son tour Coudert d’une
sublime frappe croisée (2-0, 45e+2). .

Lyon 2  Brest 1

L'OL s'impose dans la douleur et
remonte à la 4e place


